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Message clé : 

Malgré la présence de permis exclusif de recherche en SRM Golfe de Gascogne, aucun forage
exploratoire n’a été entrepris depuis 2007.

I. Description et situation générale de l’activité à l’échelle nationale   

I.A. Définition du secteur 

Les  activités  parapétrolières  et  paragazières  offshore  comprennent  la  fourniture  de services  et
d’équipements pétroliers et gaziers pour l’exploration, la production, le raffinage et la pétrochimie.
Les activités de distribution, d’utilisation et de transport d’hydrocarbures ne sont pas concernées.
Les  travaux  et  équipements  concernant  le  transport  d’hydrocarbures  (pose  de  canalisations,
construction de méthaniers et de terminaux gaziers…) sont pris en compte. Les données sources,
celles de l’enquête annuelle du Groupement des Entreprises Parapétrolières et Paragazières et de
l’Institut Français du Pétrole – Energies Nouvelles (GEP/IFP-EN), présentent donc des doubles
comptes avec les chapitres « Construction navale » et « Travaux public maritimes ».

I.B. Situation du secteur à l’échelle nationale, principaux indicateurs socio-économiques

Le  secteur  parapétrolier  et  paragazier  français,  dont  l’activité  est  essentiellement  située  à
l’international,  occupe  en  2009  le  quatrième  rang  mondial  et  compte  des  acteurs  de  taille
internationale. 

D’après  l’enquête  annuelle  GEP/IFP-EN,  le  chiffre  d’affaires  total  du  secteur  s’élève  à  41,3
milliards d’euros en 2014, dont 18,6 milliards d’euros pour la partie offshore. Deuxième exportateur
mondial de services de support à l’extraction offshore, le secteur offshore emploie 29 000 personnes
en 2014. Il a connu une croissance remarquable entre 2002 et 2008 (ex : chiffre d’affaires en hausse
de 57 %), jusqu’à la diffusion de la récession à partir de mi-2008 (Kalaydjian, 2010). Néanmoins,
plus de 90 % du chiffre d’affaires de l’ensemble de la filière parapétrolière et paragazière française
est réalisé à l’étranger, alors que l’essentiel de l’activité sur le territoire national est situé à terre : la
grande majorité des concessions d’exploitation des gisements d’hydrocarbures découverts à ce jour
est localisée dans les bassins de Paris et d’Aquitaine. Malgré la récession économique en 2008, la
valeur ajoutée créée par le secteur est en croissance entre 2006 et 2014.
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Figure 1 : Production d’hydrocarbures en France, chiffres d’affaires en millions d’euros – DEMF 2016

Les seules activités pétrolières et gazières en lien avec la mer en France métropolitaine concernent
l’approvisionnement en gaz naturel par l’intermédiaire du gazoduc FRANPIPE au sein de la façade
Manche  Est  –  mer  du  Nord  ainsi  que  l’exploration  de  nouveaux  gisements.  Le  total  des
investissements d’exploration en mer1 en France, dont l’amplitude de variation est relativement
importante d’année en année, atteint 14,8 millions d’euros en 2010.

II. État des lieux à l’échelle de la façade Sud Atlantique  

L’exploration de la partie marine du Bassin de Parentis, située dans le Bassin d’Aquitaine, s’est
considérablement atténuée après l’échec des 26 forages effectués entre 1966 et 1993, et ce malgré la
présence  significative  d’huiles  (Scemama,  2010).  L’année  2005  fut  l’objet  d’une  campagne
d’acquisition sismique qui a donné lieu à un forage d’exploration en 2007 auquel est imputable
l’essentiel des 46,6 millions d’euros investis dans l’exploration en mer cette année.

Depuis 2007 et l’attribution du permis d’exploration « Aquila » à la société française Vermilion
REP (filiale  de  la  compagnie  canadienne  Vermilion  Resources),  la  superficie  des  permis  de
recherches  dans  la  sous-région marine  Golfe  de  Gascogne  (permis  « Aquila »  et  « Aquitaine
maritime ») est restée stable (1 630 km²). Aucun autre forage exploratoire n’a été entrepris entre
2007 et 2017.

Le 6 septembre 2017, Nicolas HULOT, ministre de la Transition écologique et solidaire, présente
un projet de loi visant à cesser la prospection et l’extraction d’hydrocarbures sur le territoire français
métropolitain, à compter de 2040. Le texte prévoit d’interdire tout nouveau permis d’exploration et
d’exploitation d’hydrocarbures ainsi que le renouvellement des permis en cours.

1 Données non disponibles pour les années 2005 et 2006. Aucun investissement enregistré pour l’année 2004. Données
uniquement disponibles à l’échelle nationale.
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Figure 2 : Sites exploratoires d'hydrocarbures dans le Golfe de Gascogne en 2011

III. Interactions de l’activité   

III.A. Interactions avec d’autres activités 

Le faible nombre de permis d’exploration laisse penser que les interactions avec les autres activités
maritimes sont très faibles. De plus, suite aux déclarations récentes du Ministère de la transition
écologique  et  solidaire  sur  l’interdiction  d’émettre  des  nouveaux  permis  exploratoires
d’hydrocarbures, il devient clair que l’activité est vouée à disparaitre en France. 

III.B. Interactions avec le milieu marin

III.B.1. Interactions de type ‘pressions-impacts’

L’analyse des pressions et des impacts sera limitée à la phase d’exploration de gisements puisqu’il
n’y a actuellement pas d’exploitation ni de perspective de développement.

- les pressions-impacts liés aux campagnes sismiques
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Les  campagnes  sismiques  provoquent  de  nombreuses  nuisances  sonores  de  par  la  génération
d’ondes sonores basse fréquence (permettant ainsi d’obtenir des données géologiques). Des études
ont montré des modifications comportementales de certaines espèces (alimentation, habitudes de
plongée, reproduction…) telles que les baleines, les dauphins, les cachalots ou encore certaines
espèces de poisson à valeur commerciale, en lien avec la proximité d’activités d’études sismiques
dans différentes zones du globe (McCauley, 2003).

- les pressions-impacts liés aux forages exploratoires  

Les forages exploratoires,  en plus des perturbations sonores générées par les mouvements des
navires et du forage, génèrent de nombreuses vibrations qui peuvent provoquer des dommages à
certaines espèces (le Spirographe ou la Sabelle) et ainsi perturber le réseau trophique. 

De plus, le processus de forage nécessite l’utilisation de produits chimiques (boue de forage) et
présente donc des risques d’introduction de substances toxiques dans le milieu. Les fluides de forage
sont généralement recyclés et ne sont éliminés que lorsqu’ils sont usés, mais une petite partie adhère
aux fragments rocheux (déblais) et est éliminée avec le reste des matériaux solides retirés de la
roche forée. Ces déblais peuvent s’entasser dans les sites de forage et libérer des hydrocarbures et
d’autres contaminants dans la mer au fil du temps (OSPAR, 2010).

Enfin,  la  mise en place et  le  démantèlement  de plateformes de forage peuvent  provoquer les
pressions-impacts suivants :

- remise en suspension de sédiments et modification de la turbidité ;
- destruction d’habitats benthiques ;
- risque de rejet d’hydrocarbures.

III.B.2. Interactions de type ‘dépendance’

De manière générale, le bon fonctionnement de l’activité ne dépend pas de la qualité du milieu
marin.
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